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— fouilles,  65. 
— franc-bord,  53. 
— matières combustibles, inflammables, 

57. 
— meules de grains, 57. 
— mines, minières, 56, 62. 
— passives, 51, 67 à 71. 
— ruches, 66. 
— suppression d'arbres, dépôts, construc-

tions, 58 à 60. 
— toitures en chaume, 57. 
— tunnel, 63. 

Servitudes (suite). 
viaduc, 63. 

— zone asservie, 53. 
Sifflet,  195. 
Signalement, 107. 
SNCB, voy. Société  nationale des  chemins 

de  fer  belges. 
SNCV, voy. Société  nationale des  chemins 

de  fer  vicinaux. 

Société nationale des chemins de fer  bei-
ges : 

— actions, 16. 
apport de l'Etat, 11, 13, 15. 

— but, 11. 
capital, 16. 

— création, 10. 
durée, 14. 

— objet, 12. 
— organes, 17 à 20. 
— organisation administrative, 21. 
— statuts, 10, 24. 
— tutelle de l'Etat, 22 à 25. 

Société nationale des chemins do fer  vici-
naux : 

— actions, 230, 244. 
— but, 218. 

capital, 223, 230. 
— création, 218 à 220. 
— durée, 222. 
— objet, 221. 

obligations, 232. 
— organes, 234 à 238. 

organisation administrative, 239. 
— statuts, 220, 241, 242. 
— tutelle de l'Etat, 240 à 243. 
Sous-raccordement, 293, 298, 299. 
Stabilité d'emploi, 266. 
Stage, 97, 100, 101, 259, 266. 
Stationnement, voy. Place de  stationne-

ment. 

8tatut du personnel de la SNCB, 88,89, 
92 à 94, 96 à 175. 

— Cessation de fonctions,  160 à 162. 
— Conditions d'engagement, 100 à 102. 
— Conditions de rémunération, 103 à 

105. 
— Congés, 118 à 120. 
— Devoirs et obligations du personnel, 

115. 
Facilités de circulation, 121, 122. 

— Incompatibilités, 116, 117. 
Notice b;ographique, signalement, 
avancement, 106 à 111. 

— Œuvres sociales, 123 à 136. 
— Pensions, 163 à 175. 

Prestations et repos, 112 à 114. 
— Questions diverses, 139 à 148. 
— Réadaptation, réutilisation, reclasse-

ment, 137, 138. 
— Recrutement, 97 à 99. 
— Statut disciplinaire, 156 à 159. 
— Statut syndical, 149 à 155. 

Statut du personnel de la 8NGV, 259 à 
264, 267. 

Statuts de la SNCB, 10, 24. 
— de la SNCV, 220. 
Subrogation (accidents avec tiers respon-

sable), 132 à 136. 
Suppression d'arbres, constructions, dé-

pôts, 58 à 60. 
Surveillance, voy. Société  nationale des 

chemins de  fer  belges,  Société  nationale 
des  chemins de  fer  vicinaux (Tutelle 
de l'Etat). 

Suspension, 156. 
Syndicats, voy. Organisations  du  per-

sonnel. 
Tarifs,  24, 242. 
Taxes, voy. Impôts. 
Taxis, 49, 50, 84, 185. 
Terrains, 38, 74, 75, 76. 

Ticket d'entrée, 179. 
Tiers responsable, 132 à 136. 
Toiture de chaume, 57. 
Traitement, voy. Rémunération. 
Tramways, 1, 4, 218. 

Transport gratuit, 121, 122, 242. 
— illicite, 212, 217. 

Transports par route : 
— autobus, 204 à 209, 224, 283, 284, 285. 
— autocars, 210, 211. 
— autorisation, 204, 205, 206, 214, 283. 
— camions, 214 à 217, 224, 283, 288. 
— Europabus, 211. 
— marchandises, 214 à 217, 224, 283, 

288. 
— police, 213, 287. 
— trolleybus, 224, 283, 286. 
Traversée des passages à niveau, voy. 

Circulation,  Passages à niveau. 
Trottoirs, 48. 

Tunnel, 63. 
Usager (de raccordement), 293. 
Vente d'immeubles, 25, 36, 249. 
Viaduc, 63. 
Vitesse, 279, 280. 

Voie ferrée  sur siège propre, 182, 183. 
— sur siège spécial, 183. 
— sur voie publique, 183. 
Voie publique, 184, 253. 
Voirie : 
— accidente, 201. 
— grande voirie, 8, 42, 43, 45, 48, 49, 

50, 251. 
— mauvais état (passage à niveau), 197. 
— petite voirie, 42, 43, 44, 45, 47, 48, 

49, 50, 71. 
Voyageurs, 178, 271. 
Vues, 85. 
Zone asservie, 53. 

CHAPITRE PREMIER. 

Notions générales. 

LÉGISLATION. 

Loi du 1 e r mai 1834 qui ordonne l'établissement d'un système 
de chemins de fer  en Belgique. 

Loi du 12 avril 1835 concernant les péages et les règlements de 
police sur les chemins de fer. 

Loi du 10 mai 1862 relative aux concessions de péages. 
Loi du 11 mars 1866 interprétative des articles 2 et 3 de la loi 

du 12 avril 1835. 
Loi du 23 février  1860 relative aux cessions de concessions de 

chemins de fer. 
Loi du 9 juillet 1875 sur les tramways. 
Loi du 24 juin 1885 sur les chemins de fer  vicinaux revisée e t 

amendée (voy. chapitre III) . 
Loi du 23 juillet 1926 créant la Société nationale des chemins 

de fer  belges (voy. chapitre II). 

1. — Les chemins de fer  sont classés en chemins de for 
publics et en chemins de fer  privés. 

Les chemins de fer  publics peuvent être subdivisés en 
chemins de fer  d'intérêt général et chemins de fer  d'in-
térêt secondaire. 

Les chemins de fer  d'intérêt général, appelés aussi grands 
chemins de fer,  ont été construits et/ou exploités, soit par 
l 'Etat , soit par des sociétés concessionnaires ; ils sont 
actuellement exploités par la Société nationale des che-
mins de fer  belges (SNCB). 

Les chemins de fer  d'intérêt secondaire, appelés aussi 
chemins de fer  vicinaux, sont exploités par la Société 
nationale des chemins de fer  vicinaux (SNCV). 

Aux chemins de fer  secondaires peuvent être rattachés 
les tramways, qui desservent principalement les agglo-
mérations urbaines (loi du 9 juillet 1875 et loi du 24 juin 
juin 1885, art. 16). 

Les chemins de fer  privés comprennent les chemins de 
fer  miniers, les chemins de fer  industriels et les raccorde-
ments. 

2. — La présente étude vise l'organisation des entre-
prises ferroviaires  ; les questions se rattachant aux opéra-
tions de transport, au contrat de É-ansport, sont traitées 
au tome XV du Répertoire,  v° Transport  par terre. 

Actuellement, il n 'y a plus en Belgique de chemins de 
fer  de l 'Etat ni de chemins de fer  publics concédés à des 
sociétés privées. 


